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PLAISE A LA CHAMBRE PRELIMI MAIRE 1

A- Rappel de la procédure

Attendu que le conseil ad hoc a soulevé le 13 octobre 2006 l'exception

d'incompétence et l'irrecevabilité dans l'affaire Si:uaiun Darfour, Soudan, (1)

« procédure pendante et devant la Chambre »,

Attendu que, en date du 27/11/5'006, M. le Procureur î;, sollicité de la Chambre

préliminaire 1 l'autorisation (île répondre au Conseil ad hoc sur l'exception

d'incompétence et l'irrecevabiliti-:, (.î)

Attendu que, en date du 30/10/:'?006, la Chambre prélirnins î re 1 a rendu une décision

« Decision on the Prosecutor's', request to file a reçty > autorisant le Bureau du

Procureur à répondre aux conci jsions de la défense dans un délai de 30 jours, (3)

Attendu que le conseil ad hoc, e » conformité avec la dócis i in rendue par la Chambre

préliminaire 1 le 24/07/2006, ICC-02/05-10, a déposé de i conclusions aux fins d'In

Limine Litis Sursis à Statuer en mate du 1er novembre i'OOi i (4)

Attendu que, par une décision ;.lu 02/11/2006 « Décision lelative aux "Conclusions

aux fins d'In Limine Lilis Sursiu, à Statuer", la Chambre Préliminaire 1 a rejeté la

domende de la défense, (sj

(1) ICC-02/05-20

(2l ice-twos az
(3) IGC-OZ/05-23

(4) ICC-02/05-24

(5) ICC-02/05-25
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En conséquence, le conseil ad hoc a déposé une leqiiMe sollicitant l'autorisation

d'interjeter appel à ('encontre d K \i\ décision rendue Ie 02/11/2006 sur les conclusions

d'In Limine Litis Sursis à Statut! r, (6), « procédure pendante it devant la Chambre ».

Le Bureau du Procureur a déposé une réponse ù i'encontre de cette requête

demandant à la Chambre Préiminaire 1 de rejeter la requête d'autorisation

d'interjeter appel du conseil ao hcc, (7), « procédure pédan < i et devant la Chambre ».

Le conseil ad hoc a déposé le 08/11/2006 une demande pour répliquer à la réponse

du Bureau du Procureur conccrrant la requête déposé; par la défense sollicitant

l'autorisation d'interjeter appel à rencontre de la décision du 02/11/2006 sur les

conclusions "In Limine Litis Surfis à Statuer », (B>

B* Sur la demande pour répliquer à ta réponse du Sureau du Procureur du

10/11/2006 concernant l'exception d'incompétence et irrecevabilité

Attendu que le Bureau du Procureur a déposé le 10/1 I '2006 sa réponse sur les

conclusions aux fins d'exceplicn d'incompétence et d'irrecevabilité soulevées par le

conseil ad hoc, « Prosecutor's, Reply to Ad Hoc Ccun! -isl's, Conclusions aux fins

d'exception d'incompétence et d'irrecevabilité", (9)

Attendu que la réponse du E.ijroau du Procureur foisoit seulement référence à

l'article 19, paragraphe 2, a néciiigû de répondre à toutes I -;s questions soulevées par

la défense concernant l'irrecevabilité et en particulier, six questions relatives aux

articles 12, 13, paragraphe B, et 17 du Statut,

(6) ICC-42/05-26

(Ti (CC-OW06-IT

(B) ICC-02/05-26

(9) ICC-02/05-29
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Attendu que le conseil ad hoc ss'jme que la réponse du Bureau du Procureur n'est

pas satisfaisante et ne répond pas aux questions et aux arguments développés par

la défense dans les concluons aux fins d'fsxc<iption d'incompétence et

d'irrecevabilité,

Attendu que le conseil ad hoc pour Is défense, conformément au Statut et au

Règlement de procédure et de preuve, et conforméme nt. l ses obligations et devoirs

professionnels, doit solliciter de la Chambre préliminaire I l'autorisation de répliquer

à la réponse du Bureau du Procureur,

En conséquence,

Le conseil ad hoc pour la défends ii l'honneur de solliciter i ospectueusement de

Monsieur le Président et de Mes da nés les juges composa "it la Chambre

Préliminaire 1 l'autorisation de répliquer à la réponse du Bi neau du Procureur du

10/11/7006

Le Conseil ad hoc pour la défans :
Me Hadi Shalluf

l'ail lo 13/11/2006

A Paris -1 Tance
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